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Paris,  le 22 octobre 2012


Monsieur le Directeur de Cabinet,


L'Enseignement Agricole Public a été particulièrement maltraité pendant les dix années de gouvernement de droite. Le Snetap-FSU ainsi que les personnels attendent du projet de note de service préparatoire à la rentrée 2013, une profonde rupture  avec les orientations qui prévalaient dans les précédentes notes de service de rentrée. Or, le projet présenté par la DGER ne conduit qu'à des inflexions marginales, voire de nouveaux reculs, qui évidemment ne répondent pas aux attentes de changement exprimées par tous. Si cette rentrée 2012, préparée par la droite, n'était pas récupérable au-delà de quelques mesures d'urgence, la prochaine est censée être d'une toute autre nature. En effet, les orientations prises, du fait de l'engagement induit par la mise en œuvre ou non des filières de formation, pèse sur deux années.


Or, force est de constater, qu'en dépit des créations de postes annoncées par Stéphane Le Foll, la DGER compte manifestement poursuivre les réformes portées par le gouvernement Sarkozy, sans qu'il apparaisse de volonté  de  les infléchir ou encore de mettre les élèves de l'enseignement agricole à parité avec leurs camarades de l'Éducation Nationale. L'échec à la session 2012 du baccalauréat professionnel est clairement passé sous silence, sans qu'aucune alternative ne soit proposée et aucun dispositif recadré. Pour le Snetap-FSU, un tel déni est inacceptable ! La classe spécifique conduisant à la certification intermédiaire demeure ignorée dans les parcours possibles de réussite (aucune annonce en vue de promouvoir son déploiement sur la base de l'expérimentation conduite en région Centre et des rapports d'inspection ayant suivi sa mise en œuvre). 


D'autre part, aucune avancée sur la place des langues vivantes, la langue vivante 2 n'étant toujours pas prise en compte...


Les réorientations souhaitables en matière de production agricole et agro-alimentaire demeurent pour le moins ambiguës : «L'agriculture économiquement et écologiquement  performante » fait étonnamment écho au slogan de la FNSEA de « L'agriculture économiquement et écologiquement  intensive », laissant ainsi le dernier pilier du développement social lettre morte, ce qui, compte tenu de la place faite à l'économie, ne peut nous surprendre mais qui, en revanche, s'avère pour partie en décalage, sinon clairement en deçà, des convictions affichées par Stéphane Le Foll, au nom du gouvernement.


Un pilotage ultralibéral renforcé de l'enseignement agricole ressort de cette note de service alors que le Snetap-FSU n'a cessé d'en dénoncer les profondes dérives. La mise en réseau et l'extension des transferts de compétences sans même qu'un bilan n'ait été réalisé par la nouvelle majorité, ainsi que l'encouragement à plus de déconcentration et de décentralisation, sont profondément déconcertants (à l'image du paragraphe de la note de service censé en rendre compte, aussi imprécis que mal assumé). La transparence et l'égalité d'accès au service public d'enseignement agricole ont pourtant été profondément altérées ces dernières années, mais aucune volonté à ébranler ce processus technocratique n'apparaît à ce stade. Pire, elles pourraient ressortir de nouveau affaiblies si rien n'est fait pour y remédier.


Enfin, et sans prétendre à l'exhaustivité (cf. ci-joint les analyses et amendements détaillés adressés par le Snetap-FSU en fin de semaine aux services de la DGER), le projet de note de service, en maintenant pour le service public «la gestion des effectifs par les seuils et les plafonds», poursuit l'amalgame entretenu par la droite entre les composantes publiques et privées.  Ce pilotage des effectifs à l'entrée des classes et formations, justifié hier par l’application de la RGPP à l'enseignement agricole, n'a plus de sens aujourd'hui, d'autant que les établissements publics, contrairement  à ceux du privé, ne sont pas des établissements sous contrat avec l'État. Pour le Snetap-FSU, le maintien de ces dispositions seraient clairement contraires à la réponse donnée par François Hollande interpellé par la FCPE sur la liberté d'accès au service public : « C'est à l'État de poser cette question », mais surtout contradictoire avec le Code Rural : «l'enseignement et la formation professionnelle agricoles publics (...) sont dispensés dans le respect des principes de laïcité, de liberté de conscience et d'égal accès de tous au service public». 


Persuadés de l'attention et des suites que vous donnerez à cette demande de révision en profondeur de la note de service de rentrée 2013, le Secrétariat Général du Snetap-FSU vous demande, Monsieur le Directeur de Cabinet, de pouvoir vous rencontrer en urgence. En effet, le Snetap-FSU considère qu’à ce stade, la préparation de la rentrée 2013 ne saurait plus longtemps relever de la responsabilité d'une DGER qui au mieux est en train d'infliger à l'enseignement agricole public, à ses usagers et à ses personnels une nouvelle étape de fragilisation et d’affaiblissement.

Dans l'attente, soyez assuré, Monsieur le Directeur de Cabinet, de notre profond attachement au service public d'enseignement agricole.


Jean-Marie Le Boiteux,

Secrétaire Général du Snetap-FSU

Copie : A Madame Héléne De Cormarmond, Conseillère à l'Enseignement Agricole
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